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 n° 300 502 du 23 janvier 2024 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MARCHAND 
Rue de l'Aurore 10 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 26 septembre 2023 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre 

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 août 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 21 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. VRYENS loco Me C. 

MARCHAND, avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes né le [&] 1988 à Yeumbeul (région de Dakar) au Sénégal. 

Vous êtes de nationalité sénégalaise, d’origine ethnique wolof et de confession musulmane. Dans votre 
pays d’origine, vous viviez avec votre mère et votre oncle à Yeumbeul depuis votre naissance et jusqu’au 
10 avril 2017, date à laquelle vous partez vivre avec votre tante paternelle, Kadé [L.], à Keur Massar 

(région de Dakar). 
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Suite au décès de votre père en 2001, l’homme que vous appelez votre oncle, à savoir Pa [S.], se marie 

avec votre mère. Celui-ci vous empêche d’aller à l’école alors que votre demi-frère, Mama, et votre demi-

sœur, Khady [L.], continuent, pour leur part, d’être scolarisés. Vous êtes très souvent battu par votre oncle 
et celui-ci vous force à travailler avec lui dans son entreprise de peinture. 

Durant votre enfance, vous devenez ami avec votre voisin, Cheikh [K.]. Par la suite, sans connaître la 

date précise mais durant une période postérieure au décès de votre père, vous entamez une relation 

amoureuse avec Cheikh. 

Le [&] 2017, Monsieur [K.] vous invite chez lui pour célébrer son anniversaire. A la fin de la soirée, après 

le départ des autres convives, vous décidez de rester à son domicile jusqu’à ce que vous y soyez surpris 
par Pape [K.], le frère de votre compagnon, alors que vous entretenez un rapport sexuel. Pape [K.] vous 

agresse puis, vous fuyez les lieux tandis que les voisins vous jettent des pierres. Dans la foulée, vous 

décidez de vous rendre chez votre tante paternelle à Keur Massar. C’est à ce moment-là, âgé de 29 ans, 

que vous apprenez que l’homosexualité est illégale au Sénégal. 

Par la suite, votre tante, après s’être rendue à Yeumbeul où elle constate que votre maison a été saccagée 
et que votre oncle vous recherche pour vous tuer, décide de vous aider à quitter le Sénégal pour vous 

éviter la mort. Vous demeurez six mois chez votre tante. 

Le 7 décembre 2017, vous quittez le Sénégal légalement à destination de la Belgique où vous arrivez dès 

le lendemain, soit le 8 décembre 2017. 

Le 22 juin 2018, vous introduisez votre demande de protection internationale auprès des autorités belges. 

En Belgique, vous rencontrez Alioune [N.], un ressortissant sénégalais également hébergé au centre de 

Liège, par le biais de l’association Rainbow House. Depuis, vous vous retrouvez, à quatre reprises par 
mois, notamment à Bruxelles où ce dernier réside désormais. Vous avez également des rapports sexuels 

avec un certain Olivier que vous avez connu devant le centre d’hébergement où vous résidez à Tournai. 
Vous dites aussi avoir eu une relation d’une nuit avec un autre membre d’origine camerounaise de la 
Rainbow House prénommé Elu. En 2022, vous commencez à fréquenter Philip [F.], un ressortissant belge 

âgé de 59 ans dont vous faites la connaissance dans un café africain. 

En cas de retour au Sénégal, vous craignez d’être tué par votre oncle et par la société sénégalaise, 
notamment en raison de votre homosexualité. 

Le 25 février 2022, le Commissariat général prend à l’égard de votre demande de protection internationale 
une première décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Le 30 

mars 2022, vous introduisez un recours auprès du Conseil du contentieux des étrangers qui annule la 

décision susmentionnée dans son arrêt n°284.552 du 9 février 2023. De fait, ce dernier y stipule 

notamment « 3.5 (&) que l’analyse des documents produits le 30 septembre 2021 n’a pas été réalisée 
par le Commissaire général ». En outre, le Conseil observe aussi « que l’instruction, liée aux maltraitances 
dont le requérant allègue avoir été victime de la part de son oncle, est insuffisante ». Aussi, vous avez été 

convoqué pour un second entretien personnel au Commissariat général le 18 juillet 2023. 

B. Motivation 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne. 

Il ressort, en effet, de l’évaluation neuropsychologique établie par Ophélie [D.] le 30 août 2022 (cf. dossier 

administratif, farde verte II, doc. n.6), que vous présentez « des difficultés à analyser et synthétiser des 

stimuli visuels abstraits », « des difficultés de raisonnement visuo-perceptif », « de faibles capacités de 

raisonnement non verbal », « de faibles capacités de rappel immédiat et de manipulation d’informations 
verbales à court terme », « des difficultés de raisonnement numérique », « des difficultés à traiter 

rapidement l’information » et « des difficultés de rapidité d’exécution et de discrimination visuelle », 
concluant que vos capacités de raisonnement perceptif, de mémoire de travail et de vitesse de traitement 

se situent « dans une zone considérée comme déficitaire ». 
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En outre, cette évaluation précise qu’ « en raison d’un manque de maitrise de la langue française, l’indice 
de compréhension verbale n’a pas été administré. Ainsi, le Q.I. total de Mr [S. L.] ne peut être calculé de 

façon valide. Cependant, l’interprétation des résultats obtenus aux trois autres indices permettra d’obtenir 
une estimation du niveau intellectuel ». Concernant le fait que vous ne maitrisiez pas la langue française, 

le Commissariat général souhaite préciser qu’il vous a été donné de vous y exprimer, avec l’aide d’un 
interprète, dans votre langue maternelle, le wolof, et ce au cours de vos deux entretiens personnels. 

De plus, le Commissariat général a effectivement pris en compte les autres conclusions présentées par 

ce rapport pour le bon déroulé de vos deux entretiens. Ainsi, les officiers de protection ont, lorsque vous 

jugiez cela nécessaire, pris le soin de répéter et/ou de reformuler leurs questions afin de s’assurer de 
votre bonne compréhension de ces dernières. Aussi, des pauses fréquentes vous ont été octroyées tandis 

que la durée de vos entretiens personnels, pauses non comprises, n’a pas dépassé les quatre heures 

prévues. 

Par ailleurs et bien que ce rapport mette en avant des capacités cognitives limitées, force est de constater 

que le Commissariat général n’a pas fait appel aux aptitudes de raisonnement dans lesquelles vous êtes 

considéré comme étant déficitaire pour instruire votre demande de protection internationale. En réalité, il 

vous a plutôt été demandé de vous remémorer des épisodes concrets et précis de votre vécu personnel, 

ladite évaluation, qui se concentre principalement sur votre mémoire de travail, ne faisant nullement 

mention de capacités de mémoire à long terme restreintes en votre chef. Dans la pratique, le CGRA 

souligne d’ailleurs que vous avez été en capacité de répondre à l’ensemble des questions qui vous ont 

successivement été posées, aussi bien au cours de votre premier que de votre second entretien 

personnel. En somme, le Commissariat général base uniquement sa présente décision sur l’absence de 
spécificité et de consistance de vos propos en lien avec l’orientation sexuelle et les épisodes de violences 

que vous invoquez comme étant à la base de votre demande, ces derniers ne trahissant 

vraisemblablement aucun sentiment de faits vécus établi. 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 

que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez, dès lors, 

remplir les obligations qui vous incombent. 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides est dans 

l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécutions au sens de la Convention 
de Genève de 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection 

subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

Alors que vous invoquez votre orientation sexuelle, avec la possibilité que vous soyez violenté par votre 

oncle en raison du conflit interpersonnel vous opposant à lui, comme étant à l’origine de votre crainte de 
persécutions en cas de retour au Sénégal, plusieurs éléments ne permettent pas de tenir cette dernière 

pour établie, et ce pour les raisons suivantes. 

Vous avez déclaré être de nationalité sénégalaise et redoutez des persécutions en raison de votre 

orientation sexuelle. Cependant, au vu des éléments de votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu que 
vous soyez homosexuel. En effet, bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de 
prouver objectivement son orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit 
homosexuel qu’il soit convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. 
Autrement dit, le Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou 
des risques en raison de son homosexualité, un récit circonstancié, précis et spontanée. Or, tel n’est pas 
le cas en l’espèce. 

Premièrement, force est de constater que vos déclarations en lien avec la prise de conscience de votre 

attirance pour les personnes du même sexe que vous, et la découverte de l’homophobie au Sénégal, 
demeurent à ce point imprécises, inconsistantes et peu empruntes de faits vécus qu’elles ne sont 
manifestement pas de nature à emporter la conviction du CGRA, jetant par là-même d’ores et déjà le 
doute sur la crédibilité de votre orientation sexuelle alléguée. 

D’emblée, vous liez votre découverte de la haine des personnes homosexuelles, ou suspectées de l’être, 
au Sénégal au moment au cours duquel vous auriez été surpris par le frère de votre compagnon (notes 

de l'entretien personnel du 17 septembre 2021, ci-après « NEP I », p. 17) le 10 avril 2017. A la question 

de savoir si vous ne saviez pas que le fait d’entretenir de telles relations était interdit avant cet événement, 
vous avancez que vous n’avez pas fait l’école et que vous ne savez rien par rapport à cela (ibidem). Or, 
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la situation que vous décrivez n’est absolument pas crédible. Il est en effet invraisemblable qu’un 
Sénégalais, âgé de 29 ans en avril 2017 et se disant concomitamment en couple avec une personne du 

même sexe que lui, ne soit pas au courant du caractère homophobe de la société sénégalaise, ni même 

de la pénalisation des relations homosexuelles dans son pays d’origine. A cet égard, force est de 
considérer que votre manque d’éducation ne permet nullement de justifier pareille invraisemblance, l’école 
n’étant manifestement pas le seul lieu où vous auriez pu être confronté au regard malveillant porté par la 

population sénégalaise sur les relations entre deux personnes du même sexe, ou au caractère illégal de 

l’homosexualité au Sénégal, d’autant plus à une période où vous prétendez personnellement être en 

couple avec un autre homme depuis plusieurs années. De façon analogue, le Commissariat général 

souligne que les informations objectives à sa disposition font état d’un contexte d’homophobie largement 
répandu au Sénégal, des faits d’agression contre des homosexuels étant très régulièrement rapportés 
dans la presse sénégalaise, qu’elle soit écrite ou audiovisuelle. En outre, des associations musulmanes 
se sont également largement emparées du sujet (cf. dossier administratif, farde bleue, doc. n.1), de telle 

sorte qu’il n’est absolument pas vraisemblable que vous n’ayez pas été exposé à cette homophobie 
jusqu’à l’âge de vos 29 ans, et ce alors que vous indiquez pourtant vivre une relation amoureuse avec 
votre compagnon depuis votre adolescence. Pareil constat nuit sans tarder très sérieusement à la 

crédibilité de vos déclarations relatives à votre homosexualité alléguée. 

Par ailleurs, invité à parler de vos recherches avant 2017 visant à savoir comment la société sénégalaise 

considérait l’homosexualité, vous répondez que vous n’en avez pas faites (NEP I, p. 27). Le Commissariat 
général estime très peu vraisemblable, alors que vous entretiendriez des relations homosexuelles depuis 

votre adolescence, que vous n’ayez, à aucun moment, pu considérer que pareilles idylles puisent être 
considérées avec une défiance toute caractérisée au Sénégal, et que vous n’ayez, par conséquent, en 

rien tenté de vous informer davantage à ce sujet. Dès lors, le Commissariat ne peut faire fi du fait que 

votre désintérêt pour la situation des personnes homosexuelles au Sénégal, n’est nullement celui dont 
ferait preuve toute personne qui aurait effectivement pris conscience de son attirance pour les personnes 

du même sexe qu’elle durant son adolescence et qui aurait consécutivement entretenu une relation 
homosexuelle jusqu’à ses 29 ans. Au regard du climat propre au Sénégal vis-à-vis des personnes 

entretenant, ou suspectées d’entretenir, des relations avec des personnes du même sexe, le 
Commissariat général serait manifestement en droit d’attendre de vous que vous puissiez être en mesure 
de revenir, de façon autrement plus probante, sur la manière dont il vous aurait effectivement été donné 

de vivre votre homosexualité dans votre pays d’origine, et ce alors que cette orientation sexuelle n’était ni 
acceptée, ni tolérée dans ce pays. De fait, il ne ressort de vos déclarations aucun sentiment de faits vécus 

avéré, pareille constatation jetant encore le doute sur la crédibilité de votre orientation sexuelle alléguée. 

Interrogé sur votre premier souvenir concernant la découverte de votre homosexualité, vous expliquez 

que c’était le jour de votre premier rapport sexuel avec Cheikh [K.] et que vous étiez alors très jeune (NEP 

I, p. 16). Convié à donner des informations plus précises sur votre âge au moment où vous conscientisez 

pour la première fois votre orientation sexuelle, vous dites de manière vague que vous vous considériez 

comme enfant à ce moment-là, mais que c’était après le décès de votre père en 2001 (ibidem). Le fait 

que vous ne soyez pas en capacité de placer plus précisément dans le temps la conscientisation de votre 

homosexualité, et ce alors que vous étiez alors âgé d’au moins 13 ans, apparait fort peu vraisemblable, 
et ce compte tenu notamment de l’importance que représentent pour un individu la découverte et le vécu 

de son orientation sexuelle, a fortiori lorsque ceux-ci sont considérés comme déviants et fortement 

condamnés par la société. Ensuite, interrogé sur votre questionnement personnel après votre première 

relation homosexuelle, vous répondez de manière laconique qu’il n’y avait « rien de spécial » et que vous 
avez commencé à prendre du plaisir à force de le faire (ibidem), sans plus de détails. A nouveau, lorsque 

l’officier de protection vous demande d’expliquer le ressenti que vous aviez lorsque vous avez compris 
que vous étiez attiré par d’autres hommes, vous répondez de manière très peu spécifique que vous étiez 
très jeune et que vous ne saviez pas que cela était interdit au pays (ibidem). Invité, à plusieurs reprises, 

à parler de votre ressenti après ce premier rapport, vos réponses demeurent peu circonstanciées et 

manquent clairement de consistance. Or, dans la mesure où il s’agit de votre première relation sexuelle 
et que c’est dans ce cadre que vous dites avoir pris conscience de votre attirance pour les hommes, le 

Commissariat s’attendrait à ce que vous puissiez expliquer de manière plus précise et détaillée cet 
évènement à ce point important de votre vie, or tel n’a pas été le cas. 

Enfin et tandis que vous êtes invité à expliquer ce que vous avez pensé de la réaction que pourrait avoir 

votre famille face à pareille nouvelle lorsque vous avez compris que vous étiez homosexuel, vous 

expliquez que si votre famille avait été au courant, vous auriez pu être tué (NEP I, p. 17). Interrogé sur le 

moment où vous avez compris que votre famille réagirait négativement, vous expliquez que c’est lorsque 
vous avez été surpris en compagnie de Cheikh (ibidem). Lorsqu’il vous est demandé si vous ignoriez que 
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votre famille était homophobe avant cet évènement, vous répondez de manière invraisemblable par 

l’affirmative (NEP I, p. 19). Nonobstant, il est très peu crédible que vous n’ayez jamais pu constater, 
auprès de votre famille, que la norme sociale était les relations hétérosexuelles, à plus forte raison alors 

que vous dites évoluer simultanément dans une famille religieuse et à ce point homophobe qu'elle aurait 

pu vous tuer si elle avait eu vent de votre homosexualité (NEP I, p. 18). 

Vos propos très peu vraisemblables quant à l’appréhension de votre homosexualité ainsi que concernant 
la découverte de l’homophobie qui prévaut dans votre environnement proche, notamment familial, mais 

aussi plus largement au Sénégal, continuent invariablement de mettre en doute la crédibilité de votre 

orientation sexuelle alléguée. 

Deuxièmement, le Commissariat général ne peut ignorer le fait que vous ne vous montriez en rien 

davantage spécifique lorsque vous êtes convié à relater, au cours de votre entretien personnel, la relation 

intime que vous auriez entretenue au Sénégal avec Cheikh [K.] à la suite du décès de votre père. La 

nature approximative et peu probante de vos déclarations en lien avec la personne privée de Monsieur 

[K.], ou avec la relation amoureuse que vous auriez entretenue avec ce dernier n’est, sans contredit, 
aucunement compatible avec le caractère avéré de cette idylle, pareil constat continuant indéniablement 

de convaincre le Commissariat général de l’absence de crédibilité de l’orientation sexuelle que vous 
invoquez. 

Tout d’abord, vous faites preuve de nombreuses méconnaissances concernant des informations pourtant 
élémentaires au sujet de votre partenaire allégué. Ainsi, interrogé sur sa date de naissance, vous indiquez 

que vous ne savez pas et que ce sont des choses qui ne vous intéressaient pas (NEP I, p. 23). Or, dans 

les faits que vous invoquez, vous expliquez que Cheikh vous avait invité pour son anniversaire (NEP I, p. 

14) et que c’est ce jour-là, c’est-à-dire le [&] 2017, que vous êtes surpris par le frère de votre compagnon. 

Au vu de cet élément, votre incapacité à donner la date de naissance de votre partenaire est fort peu 

vraisemblable. Cette observation est renforcée par le fait que le Commissariat général constate que votre 

anniversaire est également le [&]. Il est donc tout à fait invraisemblable que vous ne soyez pas capable 

de vous souvenir de l’anniversaire de Cheikh qui est en même temps que le vôtre. Ensuite, invité à donner 
le nom des amis de Cheikh, vous répondez que vous ne connaissiez pas ses amis (NEP I, p. 23). Lorsqu’il 
vous est demandé si vous aviez rencontré ses amis antérieurement audit évènement, vous répondez de 

manière lapidaire et vague que vous les avez effectivement rencontrés durant son anniversaire, mais que 

vous ne les connaissiez pas (ibidem). Interrogé sur le contexte dans lequel Cheikh avait rencontré ses 

amis, vous répondez que vous ne savez pas (ibidem). De façon analogue, vos propos vagues et peu 

vraisemblables sur votre vie de couple avec votre compagnon empêchent le Commissariat général de se 

convaincre que vous ayez effectivement entretenu une relation intime longue de nombreuses années 

avec Cheikh, et ce tel que vous le prétendez. En effet, lorsque vous êtes convié à donner des informations 

concrètes concernant votre relation en général, vos réponses sont lapidaires et très peu circonstanciées. 

Interrogé sur les activités que vous aviez ensemble, vous répondez de manière très peu détaillée et 

circonstanciée que vous buviez du thé et que vous mangiez du riz, que vous vous rendiez à son atelier 

pour l’aider à repasser les habits (NEP I, p. 22). Invité à énoncer d’autres activités, vous répondez de 
manière laconique que vous étiez soit dans son atelier, soit dans sa chambre (ibidem). Alors que vous 

placez votre relation avec Monsieur [K.] comme étant à la base de votre demande de protection 

internationale, le Commissariat général s’attendrait manifestement à ce que vous soyez en mesure de lui 
communiquer davantage de renseignement significatifs sur votre partenaire allégué, mais aussi sur la 

manière dont il vous aurait été donné de vivre votre idylle avec ce dernier, tout particulièrement au regard 

du climat de défiance notoire dans lequel vous évoluiez simultanément tous deux. Nonobstant, la nature 

peu probante et succincte de vos déclarations vient sans tarder déforcer la probabilité que vous ayez 

effectivement été amené à entretenir une relation amoureuse avec la personne de Monsieur [K.]. 

De même et alors que vous êtes invité à évoquer différents événements marquants de votre relation avec 

Cheikh [K.], vous le faites en des termes dépourvus de toute consistance, de telle sorte qu’ils ne peuvent 
traduire aucune impression de privauté avérée entre vos deux personnes, ni ancrer ladite relation dans 

quelque réalité que ce soit. Premièrement, vous répondez que la première chose dont vous vous 

souvenez c’est le jour de la fête du mouton, où il vous aurait offert un habit, car vous n’aviez rien à vous 

mettre (NEP I, p. 24). Interrogé une nouvelle fois sur des événements marquants de votre relation, vous 

rajoutez de manière très peu spécifique et circonstanciée qu’il avait l’habitude de vous offrir des cadeaux 
tout le temps et de faire de « bonnes choses » pour vous (ibidem), sans plus de spécificité. Prié de fournir 

de plus amples informations sur l’une de ces « bonnes choses », vous répondez à peine qu’il vous a aussi 
offert « des chaussures, des montres » (ibidem). Invité à vous remémorer un autre souvenir, vous vous 

bornez à l’évocation des vêtements qu’il vous aurait offerts lors de la fête du mouton (ibidem), sans 
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davantage de précisions. Face à votre incapacité à fournir d’autres anecdotes, l’officier de protection vous 
invite alors à exposer spécifiquement des faits marquants tristes afin de vous amener à produire des 

déclarations plus précises et circonstanciées. Or, force est de constater que vos propos demeurent tout 

aussi vagues et peu convaincants. En effet, amené à revenir sur un moment triste de votre relation, vous 

répondez de manière lapidaire et peu probante que vous lui racontiez ce que votre oncle vous faisait et 

que cela le rendait triste (ibidem), sans plus de détails. Invité par l’officier de protection à prendre votre 
temps, pour réfléchir, afin d’évoquer un second moment triste, vous dites que « c’est tout ce qu’il y a donc 
lorsqu’il m’a offert les habits et lorsque je racontais ce que faisait mon oncle » (ibidem). Alors qu’il vous a 
été donné l’occasion de vous exprimer à plusieurs reprises sur les événements marquants de votre 
relation, il n’est nullement vraisemblable que vous ne soyez pas en capacité d’aborder de manière 
autrement plus détaillée et circonstanciée des souvenirs précis trahissant un quelque sentiment de vécu 

que ce soit et permettant d’ancrer dans la réalité la relation amoureuse longue de plus de dix ans au 
minimum que vous alléguez avec Cheikh [K.]. Pareilles constatations affaiblissent encore l’absence de 
crédibilité qu’il convient d’accorder à vos déclarations en lien avec l’orientation sexuelle que vous alléguez 
dans le cadre de votre présente demande de protection internationale. 

Enfin et toujours concernant la personne privée de Cheikh [K.], force est de souligner que vous ne 

parvenez pas plus à fournir des informations consistantes et claires sur la manière dont votre compagnon 

vivait son orientation sexuelle au Sénégal. En effet, interrogé sur la manière dont Cheikh aurait découvert 

son homosexualité, vous répondez de manière très peu vraisemblable qu’il ne vous en a jamais parlé 
(NEP I, p. 26). Vis-à-vis de l’hostilité de la société sénégalaise à l’égard des personnes homosexuelles, il 

n’est pas crédible que vous ne vous soyez jamais intéressé à ces moments particulièrement importants 
dans la vie de votre compagnon, et ce d’autant qu’il vous aurait été donné de conscientiser 
concomitamment et à ses côtés votre propre homosexualité. Dès lors et pour toutes les raisons 

mentionnées supra, le Commissariat général ne peut manifestement aucunement tenir pour crédible la 

relation intime que vous dites avoir eue avec Monsieur [K.], ce qui contribue, en outre, encore à déforcer 

la crédibilité de votre orientation sexuelle alléguée. 

Dans le même ordre d’idées et puisque votre idylle avec Monsieur [K.] n’est en rien tenue pour établie, il 
n’est, de ce fait, nullement probable que vous puissiez être inquiété en cas de retour au Sénégal en lien 
avec cette personne, à la suite de la découverte de votre orientation sexuelle et de votre relation avec 

celui-ci. 

Troisièmement, il n’est pas plus permis de tenir pour avérées les relations homosexuelles que vous 
alléguez en Belgique, un tel constat achevant de convaincre le Commissariat général de l’absence de 
crédibilité de l’orientation sexuelle que vous invoquez en votre chef à l’appui de votre présente demande 
de protection internationale. 

Tout d’abord, le Commissariat général souhaite revenir sur la relation amoureuse que vous invoquez avec 
Alioune [N.]. Afin d’étayer votre présente demande, vous transmettez au CGRA un témoignage manuscrit 
signé par Monsieur [N.] et rédigé le 20 septembre 2021, ainsi que la copie des titres de séjour de ce 

dernier en Belgique (cf. dossier administratif, farde verte II, docs. n.2, 3 et 14). Néanmoins, force est de 

constater que le Commissariat général ne peut vraisemblablement accorder à ces documents qu’une 
force probante limitée dans l’analyse de votre demande d’asile. Tout d’abord, le caractère privé dudit 
témoignage limite considérablement le crédit qu’il peut raisonnablement lui être accordé. De fait, 
l'intéressé n'a pas une qualité particulière et n'exerce pas davantage une fonction qui puisse sortir son 

témoignage du pur cadre privé de l'amitié, susceptible de complaisance, en lui apportant un poids 

supplémentaire. En outre, force est de remarquer qu’Alioune ne fournit aucunement information probante 
permettant d’ancrer vraisemblablement dans la réalité la relation amoureuse alléguée entre vos deux 
personnes. Aussi, ce dernier vous présente à peine comme « [son] compagnon » et stipule que « [vous 

vivez] une vie amoureuse depuis un très bon moment », affirmant en outre que vous êtes « bel et bien 

homosexuel », sans plus de détails. Par ailleurs, vos déclarations, aussi bien au sujet de votre partenaire 

allégué que de la relation qu’il vous serait donné de vivre à ses côtés en Belgique, demeurent à ce point 
vagues et peu consistantes qu’elles ne présentent aucunement la consistance ou la teneur suffisantes 
pour penser que vous entretiendriez réellement une quelque idylle que ce soit avec Monsieur [N.]. 

De fait et alors que l’officier de protection vous invite à revenir sur la personne de Monsieur [N.] et la 

relation amoureuse que vous entretiendriez avec lui, les renseignements que vous êtes en capacité de 

fournir s’avèrent être peu significatifs et insuffisants pour traduire une éventuelle intimité entre vos deux 
personnes, autre que tout au plus une potentielle amitié. Vous revenez alors vaguement sur la manière 

dont vous vous seriez rencontrés dans un centre d’hébergement de Liège, avant d’ajouter que « quelques 
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fois, je me rends chez lui, on couche ensemble » (notes de l'entretien personnel du 18 juillet 2023, ci-

après « NEP II », p.11). Prié de fournir de plus amples informations, vous avancez à peine que votre 

partenaire se montrerait verbalement violent avec vous, que votre médecin vous aurait dit que cela ne 

serait « pas bon » pour vous, et qu’il vous arrive de rester chez lui les fins de semaines, sans plus de 
spécificité (NEP II, p.11). De façon analogue, il ne ressort pas plus de vos déclarations, à la suite des 

deux relances supplémentaires qui vous sont de nouveau signifiées par l’officier de protection, une 
quelconque impression de privauté avérée entre vos deux personnes. Ainsi, vous revenez évasivement 

dans un premier temps sur le fait que vous vous promèneriez ensemble « à l’intérieur de Bruxelles », que 
vous vous rendriez « des fois (&) au siège d’associations », puis sur le fait que votre partenaire « aime 
bien manger (&) les plats traditionnels » (NEP II, p.11). Dans le même ordre d’idée, vous n’êtes de toute 

évidence pas plus en mesure de spécifier la date d’anniversaire d’Alioune (NEP II, p.11), les problèmes 
qu’il aurait rencontrés au Sénégal en amont de son départ pour l’Europe (NEP II, p.14) ou les études qu’il 
aurait faites dans son pays d’origine (NEP I, p.31), ni de communiquer davantage de renseignements sur 

la famille de votre compagnon (NEP I, p.31). 

De plus, vos déclarations sont tout aussi peu convaincantes et peu consistantes lorsqu’il vous est donné 
de revenir sur la manière dont vous vous seriez révélés votre attirance l’un pour l’autre. Ainsi, vous 
avancez que vous auriez « passé la nuit ensemble (&) [et] passé la nuit avec lui sur son lit (&) toute une 
nuit d’abord » (NEP II, p.11 et 12). Dans le même esprit, vous n’êtes pas plus prolixe ou exhaustif lorsqu’il 
vous est demandé d’évoquer le début de votre relation amoureuse. De fait, vous vous cantonnez alors à 

des considérations d’ordre sexuel qui ne permettent vraisemblablement en rien et à elles seules de tenir 
pour avérée la relation amoureuse invoquée avec Monsieur [N.]. Par la suite, vos propos vis-à-vis des 

activités que vous auriez partagées ensemble s’avèrent tout autant succincts et peu clairs, vous limitant 
alors principalement de nouveau aux relations sexuelles que vous entretiendriez avec Alioune (NEP I, 

p.28 et 29 et NEP II, p.12) et évoquant à peine, après une relance de l’officier de protection, qu’Alioune « 
cuisine bien » et « a appris à cuisiner certains plats » (NEP II, p.12). Ensuite, vous ne vous montrez pas 

plus détaillé au moment où l’officier de protection vous prie de vous remémorer des souvenirs concrets 
de votre vie de couple avec votre partenaire. En effet, vous restez vague quand il vous est demandé de 

préciser un moment au cours duquel vous auriez remarqué qu’Alioune s’énervait de manière inopinée 
(NEP II, p.13), et ce quand bien même vous distinguiez instinctivement ce trait de caractère chez votre 

compagnon. Questionné plus spécifiquement sur les souvenirs que vous garderiez de votre relation avec 

Alioune, vous distinguez à peine avoir « de beaux souvenirs avec lui » et indiquez lui avoir « une fois 

acheté des chaussures [que vous lui avez] donné en cadeau » (NEP II, p.13), et ce sans plus de détails 

en dépit des deux relances qui vous sont pourtant formulées. Tandis qu’une troisième relance vous est 
alors présentée, vous stipulez seulement : « il y en a beaucoup mais j’oublie toujours » (NEP II, p.14). 

Alors que l’officier de protection vous invite plutôt à vous concentrer sur votre plus beau souvenir de ladite 
idylle avec Monsieur [N.], vous n’êtes en rien davantage convaincant, revenant alors spontanément sur 
des considérations d’ordre sexuel, puis spécifiez que « s’il voit des choses très jolies, il les achète, il a dit 
qu’il a acheté quelque chose pour moi » au moment où l’on vous demande d’évoquer d’autres choses 
que les moments intimes que vous auriez passé avec votre compagnon, et ce avant de conclure de ne 

pas avoir d’autres souvenirs vous revenant à l’esprit (NEP II, p.14). Enfin, le Commissariat général ne 
peut ignorer le caractère convenu et peu clair de vos affirmations au moment où il vous est donné de 

revenir sur la manière dont Monsieur [N.] avait découvert son homosexualité, ou sur le vécu amoureux de 

votre partenaire. Confronté à pareil désintérêt de votre part, vous avancez : « je ne lui ai pas demandé, 

personnellement, je ne lui ai pas dit beaucoup de choses sur moi » (NEP II, p.14), sans plus de spécificité. 

Ainsi et pour toutes ces raisons, le Commissariat général ne peut en rien croire que vous entreteniez 

effectivement une relation amoureuse avec Monsieur [N.] en Belgique, ni qu’il existe entre vous une 
quelconque privauté établie. 

De façon similaire, rien ne permet d’ancrer davantage dans la réalité votre relation avec Philip [F.] depuis 

2022. En effet et quand bien même il est raisonnable de penser que vous soyez effectivement en contact 

avec ce dernier, rien ne permet de conclure que la nature réelle de votre relation serait autre que tout au 

plus amicale. A l’appui de votre demande de protection internationale, vous versez à votre dossier deux 

témoignages manuscrits signés par Philip [F.], dont l’un rédigé un 13 juillet, ainsi que la copie de sa carte 

d'identité belge (cf. dossier administratif, farde verte II, doc.13). D’entrée, force est de constater que le 
Commissariat général ne peut vraisemblablement accorder à ces documents qu’une force probante 
limitée dans l’analyse de votre demande d’asile. Tout d’abord, le caractère privé dudit témoignage limite 
considérablement le crédit qu’il peut raisonnablement lui être accordé. En outre, force est de noter que ce 
dernier se limite à revenir crûment sur les rapports intimes que vous partageriez ensemble depuis le début 

de votre relation il y a « un an et demi », sur votre situation personnelle en Belgique, vos contacts, 

notamment téléphoniques, arguant également que vous êtes « tous deux homosexuels et proches ». Par 
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ailleurs et outre ces attestations, force est de constater que la teneur et la consistance de vos déclarations, 

au sujet de la personne privée de Philip [F.], tout comme de la relation que vous entretiendriez avec lui, 

ne permettent aucunement de se forger une opinion différente. Au-delà de considérations purement 

sexuelles, le Commissariat général ne peut faire fi du fait que vous demeuriez peu clair et consistant 

lorsqu’il vous est permis d’évoquer la personne privée de celui que vous présentez comme votre 

compagnon depuis plus d’une année en Belgique. Ainsi, vous relatez évasivement que « Philip est 
quelqu'un d’âgé par rapport à moi, il n’a pas de problèmes, il est gentil aussi. Il me parle de médecins 
pour que je me soigne » (NEP II, p.14). Invité à fournir d’autres renseignements sur la personne privée 
de Monsieur [F.], vous distinguez de manière élusive que « c’est quelqu'un de poli, de calme de posé », 
avant de revenir, à nouveau, sur le volet intime de votre relation (NEP II, p.15). De façon analogue, vous 

n’êtes pas davantage en capacité de fournir des informations consistantes sur le métier qu’exerçait votre 
compagnon actuel (NEP II, p.14), sur sa famille (NEP II, p.16), sur son engagement pour la cause des 

personnes homosexuelles en Belgique (NEP II, p.16 et 17) ou encore sur son passé amoureux (NEP II, 

p.15 et 16). Enfin et tandis que vous êtes amené à évoquer votre vie de couple avec Philip, vous vous 

bornez d’emblée à évoquer des détails de votre vie sexuelle, puis revenez vaguement, en dépit des 
nombreuses relances pourtant formulées par l’officier de protection, sur les circonstances de votre 
rencontre, les qualités de votre partenaire ainsi que sur vos sorties, notamment dans des supermarchés 

(NEP II, p.15). Compte tenu de la proximité que vous alléguez avec Philip [F.] depuis 2022 en Belgique, 

le Commissariat général serait manifestement en droit de s’attendre à ce que vous soyez en mesure de 
revenir de manière autrement plus circonstanciée et probante sur celui que vous présentez pourtant 

comme étant votre partenaire en Europe. Or, le fait que tel ne soit pas le cas ne peut, de toute évidence, 

en rien inverser les conclusions susmentionnées du CGRA. 

Au surplus, le Commissariat constate également qu’aucun document probant n’a été envoyé pour établir 
vos relations avec Olivier et Elu. Au regard des constatations susmentionnées et en l’absence de 
documents permettant d’énerver pareilles conclusions, lesdites relations en Belgique ne peuvent donc 

être considérées comme établies, votre crédibilité générale étant de fait largement compromise au vu de 

vos déclarations peu convaincantes quant à la prise de conscience de votre orientation sexuelle, tout 

comme plus largement de votre vécu homosexuel, et ce aussi bien au Sénégal qu’en Belgique. 

Enfin et conformément aux attentes du Conseil du contentieux des étrangers, vous avez été interrogé, au 

cours de votre entretien personnel du 18 juillet 2023, plus spécifiquement sur les actes de maltraitance 

dont vous dites avoir été victime de la part de votre oncle au cours de votre enfance, puis de votre 

adolescence (NEP II, p.9 et 10). D’entrée, le Commissariat général tient à souligner que vous ne portez à 
sa connaissance aucun élément probant qui permettrait de penser que le conflit avec votre oncle, à le 

considérer comme étant établi, puisse être toujours d’actualité six années après votre départ du Sénégal. 
En outre et en dépit des multiples occasions qui vous ont été données de vous exprimer sur les mauvais 

traitements que vous aurait imposés votre oncle au Sénégal (NEP II, p.9), le CGRA ne peut ignorer que 

vos propos à cet égard demeurent laconiques et ne permettent, de toute évidence et à eux seuls, 

aucunement de tenir pour établies les circonstances dans lesquelles vous auriez véritablement été 

malmené dans votre pays d’origine. De même, vous n’établissez aucunement que votre oncle serait, en 
cas de retour au Sénégal, en mesure de vous atteindre, d’une quelque manière que ce soit, et ce alors 
que vous êtes aujourd’hui âgé de 35 ans. Quoiqu’il en soit, force est de remarquer que ce différent se 

trouve être avec un acteur non-étatique, à savoir un membre de votre famille qui n’occupe manifestement 
pas de fonction particulière. En outre et alors que votre orientation sexuelle n’est en rien tenue pour 
établie, il n’est, dès lors et à la lumière des éléments présents dans votre dossier, pas plus permis de 
penser que vous n’auriez pas pu trouver une solution à votre problème de droit commun auprès des 
autorités de votre pays, et ce quand même vos craintes de menaces en lien avec cette personne 

disposeraient d'un éventuel ancrage dans la réalité. 

Pour toutes les raisons mentionnées supra et au regard de vos déclarations, vous ne parvenez pas à 

convaincre le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides de la réalité des faits invoqués à la base 

de votre demande, et le CGRA ne tient nullement pour établie la crainte que vous dites nourrir en cas de 

retour dans votre pays d’origine. 

Les documents, autres que ceux déjà mentionnés, que vous versez à l’appui de votre demande de 
protection internationale ne permettent en rien d’en renverser le sens. 

Les attestations de fréquentation de la « Coordination Holebi Bruxelles » et de « Rainbow House » signées 

par Oliviero [A.] et datées des 12 juillet 2019, 26 septembre 2019 et 30 janvier 2020, l’attestation de suivi 
du 18 janvier 2023, l’attestation de présence du 5 juillet 2023 et l’attestation de participation et de suivi 
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individuel du 12 juillet 2023 signées par Thierry [B.] et délivrées par le « Rainbow Refugee Committee » 

(farde verte I, documents 1, 2 et 3 et farde verte II, document 7) attestent de votre participation à certaines 

des activités mises en place par ces associations et réservées aux membres de la communauté LGBT 

qui ont déposé une demande de protection internationale en Belgique. Nonobstant et tandis que votre 

orientation sexuelle n’a pas été jugée crédible par le CGRA, le simple fait de participer aux activités et 

réunions organisées par des associations visant à défendre les droits des personnes LGBT en Belgique 

ne peut, à lui seul, aucunement renverser les conclusions précédemment tirées dans la présente décision. 

Plus spécifiquement quant à l’attestation de participation et de suivi individuel du 12 juillet 2023 signée 

par Thierry [B.] dans laquelle son auteur précise que vous auriez, au cours de vos entretiens, « [expliqué] 

de manière crédible les raisons légitimes » de votre fuite du Sénégal, signalant en outre « une propension 

à ne pas toujours comprendre clairement les questions », et ce « consécutivement aux traumatismes liés 

aux violences subies dans [votre] pays d’origine », cette dernière ne dispose pas d’une force probante 
supplémentaire. En effet et outre le fait que l’auteur dudit document ne dispose aucunement des qualités 
nécessaires pour dresser pareils diagnostics, force est de souligner que l’instauration d’une relation de 
confiance par les associations visant à défendre les droits des personnes de la communauté LGBT 

s’accommode difficilement d’une remise en cause de la bonne foi de leurs membres. 

Le bulletin de décès au nom de Mamadou [B. L.], votre père, délivré le 15 mars 2021 par l’officier de l’état 
civil de la commune de Yeumbeul Nord (farde verte II, document 1) tend à attester du décès de votre père 

le 1er octobre 2001, ce que le Commissariat général ne remet aucunement en cause dans la présente 

décision. 

Les copies du document médical daté du 30 septembre 2021 établi par le Docteur Salvatore [B.] (farde 

verte II, document 2) tendent à attester de lésions objectives et subjectives dues, selon vos dires, à des 

« lésions depuis [le Sénégal] », ainsi que de la présence de symptômes traduisant une souffrance 

psychologique et d’épisodes de pertes de mémoire, ce que le Commissariat général ne questionne pas 

davantage dans sa décision. Quoi qu’il en soit, il convient de rappeler ici que le Commissariat général 
estime qu’un médecin ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles un 
traumatisme ou des séquelles ont été occasionnés. En outre, ce document n’apporte aucun élément, ou 
début d’élément, de preuve susceptible de rétablir la crédibilité défaillante de votre récit, et ce d’autant 
qu’il est, dès lors, impossible pour le CGRA de s’assurer des circonstances dans lesquelles les lésions 
présentées auraient réellement été occasionnées. 

La série de 10 photographies non-datées de vous au cours d’une manifestation visant à la promotion des 
droits des personnes LGBT à Bruxelles (farde verte II, document 5) atteste, certes, de votre participation 

audit évènement organisé en Belgique. Toutefois, le simple fait de participer à des activités visant à 

défendre les droits des personnes LGBT en Belgique ne peut, à lui seul, aucunement renverser les 

conclusions précédemment tirées dans la présente décision. 

La copie de l’historique du dossier médical du centre de la Croix-Rouge de Tournai et l’ordonnance 
délivrée par le Docteur [B.], un psychiatre établi à Tournai, le 16 mai 2023 (farde verte II, documents 8 et 

12) tend à attester de votre suivi médical en Belgique depuis le mois d’octobre 2021, rien de plus. 

Le rapport d’examen médical délivré à votre demande le 1er février 2023 par le docteur Didier [S.] (farde 

verte II, document 9) atteste d’un bon état général, de multiples cicatrices du scalp de l’ordre de 0,5 
centimètre, de deux cicatrices du pli du coude droit, d’une cicatrice de 3 centimètres de la face postérieure 
du bras droit extrémité distale, d’une cicatrice de 3 centimètres de la face externe du bras droit tiers 
médian, d’une déformation du troisième doigt de la main droite, d’une diminution de la mobilité du poignet 

gauche, de quatre cicatrices de 2 centimètres sur la face externe de la jambe gauche tiers distal, d’une 
plage cicatricielle de 4 sur 5 centimètres sur le mollet gauche, de trois cicatrices de 2 centimètres sur le 

bord externe du pied droit, d’une cicatrice de 5 centimètres sur la face postéro externe de la cuisse droite 
et de deux cicatrices punctiformes en dehors et au-dessous de l’ombilic, mais aussi que ces lésions sont 
compatibles avec des épisodes de coup, ce que le Commissariat général ne remet aucunement en 

question dans sa présente décision. Toutefois, ce seul document, délivré plus de cinq années 

postérieurement à votre départ du Sénégal, ne fournit aucun éclairage supplémentaire sur les 

circonstances dans lesquelles vous auriez ainsi effectivement été blessé (lieu, date, évènement), rien ne 

permettant de penser que ces lésions auraient été occasionnées dans la cadre d’épisodes de violence 
étant survenus dans votre pays d’origine, ni même d’étayer la crainte de persécutions que vous invoquez 

à l’appui de la présente demande de protection internationale en cas de retour dans ce pays. Au surplus, 
le CGRA ne peut ignorer que ce certificat, imprimé sur une feuille blanche à partir d’un simple traitement 
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de texte et ne portant aucun élément d’authentification formel en dehors d’un en-tête facilement falsifiable, 

ne reprenne aucun cachet ou numéro INAMI qui permettraient ainsi de s’assurer de son authenticité. 

Le témoignage manuscrit non-daté signé par Foutamata [D.] et sa carte d'identité sénégalaise, ainsi que 

les deux témoignages manuscrits datés du 8 mars 2022 et du 27 avril 2022 signés par Babacar [C.] et sa 

carte d'identité sénégalaise (farde verte II, documents 11 et 12) ne permettent, de toute évidence, en rien 

de rétablir la crédibilité jugée défaillante de vos propos en lien avec les motifs que vous placez comme 

étant à la base de votre présente demande de protection internationale. Tout d’abord, force est de 

constater que ces témoignages se limitent à reprendre vos déclarations sur votre vécu homosexuel 

allégué au Sénégal et à revenir sur la situation générale des personnes homosexuelles dans ce pays, 

contexte que le CGRA a bien pris en compte dans sa présente décision. Or, il convient ici de rappeler que 

le Commissariat général ne tient aucunement pour établis l’orientation sexuelle et le vécu homosexuel 
que vous invoquez en votre chef. Par ailleurs, le caractère privé desdits témoignages limite 

considérablement le crédit qu’il peut raisonnablement leur être accordé. De fait, vous ne démontrez en 
rien que les intéressés, en l’espèce votre mère et celui que vous présentez comme étant un chef de 
quartier, ait une qualité particulière et exerce une fonction qui puisse sortir leur témoignage du pur cadre 

privé, susceptible de complaisance, en leur apportant un poids supplémentaire. En outre et alors que vous 

avancez que les deux témoignages de Monsieur Cissé auraient été rédigés par la même personne (NEP 

II, p.8), force est de constater que les écritures présentes respectivement sur le courrier daté du 8 mars 

2022 et sur celui du 27 avril 2022 sont en tout point dissemblables. Confronté à pareille constatation au 

cours de votre second entretien personnel, vous n’apportez aucune explication satisfaisante (NEP II, p.8). 
Au surplus, leur auteur vous y présente à plusieurs reprises comme « un acteur de combat contre 

l’homosexualité », de telle sorte que rien ne permet davantage de penser que ces documents puissent 
être des témoignages authentiques, les tampons apposés étant quant à eux aisément falsifiables et 

n’apportant, à eux seuls, aucune information probante sur la qualité de leur prétendu auteur. 

Au vu l’ensemble des arguments développés supra, force est de constater qu’il n’est pas possible de 
conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécutions au sens de la Convention 
de Genève susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que mentionné dans la 

définition de la protection subsidiaire. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 

2. La requête  
 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise.  

 

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.  
 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à 

titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée ; à titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’octroi de la 
protection subsidiaire.  

 

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.  

 

3. La discussion 
 

3.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par la protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 
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hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ». 

 

3.2. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire 

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et 

ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

3.3. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).  

 

3.4. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

3.5. L’acte attaqué a été pris suite à un arrêt d’annulation n° 284.552, prononcé par le Conseil le 9 février 
2023, qui a notamment jugé que :  

 

« 3.5. Après l’examen du dossier de la procédure, le Conseil rejoint la partie requérante en ce qu’elle 
constate que l’analyse des documents produits le 30 septembre 2021 n’a pas été réalisée par le 
Commissaire général. Il observe aussi que l’instruction, liée aux maltraitances dont le requérant allègue 

avoir été victime de la part de son oncle, est insuffisante. Le Conseil se trouve dès lors dans l’impossibilité 
de se prononcer sur le besoin de protection invoqué par le requérant. » 

 

3.6. Ensuite de l’arrêt précité, la partie défenderesse a entrepris des démarches visant la réalisation de 
ces mesures d’instruction complémentaires.  

 

3.7. À l’audience, la partie défenderesse affirme s’en remettre à l’appréciation du Conseil dans la présente 
affaire.  

 

3.8. Après l’examen du dossier administratif et de procédure, ainsi qu’après avoir entendu le requérant à 

l’audience du 21 décembre 2023, le Conseil estime ne pas pouvoir se rallier aux motifs de la décision 

querellée. 

 

3.8.1. Le Conseil estime que le requérant établit à suffisance qu’il présente une vulnérabilité 
psychologique et des capacités intellectuelles déficitaires dont il convient de tenir compte. Le requérant a 

en effet déposé des documents médicaux et un rapport neuropsychologique dont il ressort qu’il souffre 
notamment de troubles psychologiques et d’un déficit intellectuel sévère. Il est raisonnable de croire que 

ces éléments ont eu un impact certain dans la compréhension des questions qui ont été posées au 

requérant lors de ses auditions et qu’ils peuvent raisonnablement expliquer les lacunes relevées par la 

partie défenderesse dans les déclarations du requérant en ce qui concerne son orientation sexuelle. Au 

vu du profil particulier du requérant, le Conseil considère que les déclarations du requérant concernant la 

découverte de son homosexualité, son vécu homosexuel et ses relations homosexuelles doivent être 

considérées comme suffisantes ; dès lors, le Conseil estime que l’orientation sexuelle du requérant est 
établie à suffisance.  

 

3.8.2. Le Conseil tient également pour établis les problèmes rencontrés par le requérant au Sénégal, 

notamment l’agression par Pape K. et les menaces de mort proférées par l’oncle du requérant. En outre, 

le Conseil relève que la documentation, sur la situation des personnes homosexuelles au Sénégal, 

invoquée par la partie requérante en termes de requête rend totalement illusoire toute protection effective 

de ses autorités nationales au sens de l’article 48/5, § 2, de la loi du 15 décembre 1980. La partie 

défenderesse n’expose par ailleurs aucun élément permettant de croire que ces persécutions ne se 
reproduiront pas si le requérant retournait dans son pays d’origine. Au contraire, à l’audience, la partie 
défenderesse affirme s’en remettre à l’appréciation du Conseil dans la présente affaire. 
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3.9. Au vu de ce qui précède, la partie requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en 
reste éloignée par crainte de persécutions au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Dès lors, il y a lieu de réformer la décision 

litigieuse et de lui reconnaître la qualité de réfugié. Sa crainte est liée à son appartenance au groupe 

social des homosexuels, au sens de l’article 48/3, § 4, d), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil 

estime superfétatoire l’examen des autres motifs de la décision querellée et des arguments s’y rapportant 
exposés dans la requête, dès lors que cet examen n’est pas susceptible de modifier la décision du Conseil. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique 
 

Le statut de réfugié est accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

 

C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


